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RÈGLEMENT INTÉRIEUR de la MJC d’Avrillé 
PRÉAMBULE 
La MJC d’Avrillé est une association laïque et apolitique à but non lucratif régie par la loi du 1er juillet 1901 et par ses statuts. 
Elle est une association d’éducation populaire, une institution de loisirs et de culture ouverte à tous. Ses membres ont tous 
les mêmes droits et les mêmes devoirs sans discrimination d’aucune nature. 
Le présent règlement sert à préciser les modalités de fonctionnement de la MJC en complément des statuts. 
Le seul fait d’être membre de l’association implique le respect des statuts, du règlement intérieur et de ses éventuelles 
annexes. Ce présent règlement est porté à la connaissance des adhérents au moment  de leur adhésion. Il est communiqué 
aux salariés au moment de leur embauche et aux différents intervenants au moment de la signature de leur convention 
d’intervention ou dès lors qu’il est modifié. 
Il est également consultable en version numérique sur le site de la MJC d’Avrillé (www.mjc-avrille.asso.fr). 
 
Article I – ADHÉSION : 
 
L’adhésion annuelle est obligatoire pour toute personne souhaitant participer aux activités de la MJC ou souhaitant s’investir 
dans l’association (ex : bénévolat, Conseil d’Administration …). 
Les salariés et intervenants ne sont pas soumis à cette obligation d’adhésion. 
 
L’adhésion annuelle est individuelle et payable en une seule fois. 
L’adhésion n’est pas remboursable. 
Le montant des adhésions est fixé tous les ans pour la saison à venir par l’Assemblée Générale sur proposition du Conseil 
d’Administration. L’adhésion est non cessible. 
 
 
Article II – INSCRIPTION ET PARTICIPATION FINANCIÈRE : 
 
Les modalités et dates d’inscription sont revues chaque année. 
Pour s’inscrire aux activités proposées par la MJC, l’adhésion annuelle est obligatoire.Pour les membres inscrits à 
plusieurs activités, une seule adhésion est due. 
L’adhésion est exigible avec le 1er paiement dans le cas d’un règlement en 3 fois. 
 
Le montant de la participation financière est fixé par le Conseil d’Administration tous les ans pour la période du 1er 
septembre au 31 août. 
La participation financière comprend : 

1) Des frais administratifs annuels, applicables une seule fois par foyer fiscal et ce quel que soit le nombre 
d’activités pratiquées par les membres du foyer. 

 Ils sont payables en début de saison avant le démarrage des activités et sont exigibles avec le 1er paiement. 
        2)      Une cotisation annuelle ou « tarif activité ». 
 
Art II.1 – Cotisation- Tarif Activité :  

 Deux tarifs sont appliqués : un pour les Avrillais et un pour les Non-Avrillais. 
 Le tarif adulte est appliqué dès les 18 ans révolus au démarrage de l’activité.  
 Un tarif est appliqué au prorata des séances pour une inscription en cours d’année. 
 Le paiement peut s'effectuer par chèque, espèces et carte bancaire. 
 L'association accepte les chèques vacances, les coupons-sports, l'e-pass régional et tout autre dispositif pour 

lequel elle est ou sera habilitée (NB : les chèques vacances doivent être remis à la MJC au plus tard le 15 janvier).  
 Le paiement peut se faire en trois fois : dans ce cas le règlement aura lieu par chèque et les 3 chèques devront être 

donnés au moment de l’inscription (ils seront déposés en septembre, décembre et février). 
 Des aides spécifiques peuvent être obtenues auprès de Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) pour les 

habitants d’Avrillé de moins de vingt-cinq ans en fonction de leur Quotient Familial. 
 L’adhésion et la participation financière (frais administratifs et cotisation) sont dues à l’inscription. 
 
Art II.2 - Essai avant inscription définitive : 
Les deux premières semaines de la saison, un « passeport découverte » permet d’accéder à des séances d’essai, pour les 
activités dans lesquelles des places restent disponibles. 
En cours d’année, le « passeport découverte » permet d’accéder à deux (2) séances d’essai dans une activité. 
Le paiement  de ce passeport ainsi que de l’adhésion devront être effectués avant les séances d’essai. Le tarif est révisable 
chaque année par le Conseil d’Administration. A l’issue des séances d’essai, si la personne souhaite continuer l’activité, elle 
devra se mettre à jour de la participation financière (au prorata des séances restantes si l’essai a lieu en cours d’année) 
avant de pouvoir assister au prochain cours. Le montant du « passeport découverte » sera déduit de la somme totale due. 
 

Art II.3 - Conditions d’annulation et de remboursement : 
L'annulation d'une inscription à une activité avant son démarrage donne lieu à remboursement intégral. 
L’annulation en cours de période est possible sur justificatifs dans les cas suivants : 
- des nouvelles contraintes professionnelles (mutation, changement de planning), 
- une contre-indication à la pratique de l’activité,  
- un départ à l’étranger pour la poursuite des études. 
Uniquement pour les motifs précités, l’annulation donnera lieu à un remboursement de la cotisation au prorata des trimestres 
non consommés. Des frais d’annulation à hauteur de 20% du montant annuel de la cotisation de l’activité seront déduits de 
la somme restituée. 
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Aucun remboursement ne sera effectué sur les chèques vacances, les coupons-sports, l’e-pass régional ou les participations 
du CCAS. En tout état de cause, l’adhésion et les frais administratifs resteront dus. De plus, aucune demande de 
remboursement de l’activité ne pourra avoir lieu après le 31 décembre. 
Dans le cas où les conditions d’ouverture d’une activité ne seraient pas remplies, celle-ci sera annulée et entrainera le 
remboursement intégral des versements ; seul cas où l’adhésion et les frais administratifs sont remboursables. 
Si l’activité est interrompue en cours d’année, du fait de la MJC, les séances réalisées resteront dues ainsi que l’adhésion et 
les frais administratifs. À partir de trois séances consécutives non-assurées ET non-reportées, un remboursement de la 
cotisation sera effectué au prorata des séances non-réalisées sans déduction de frais d’annulation. 
Pour tous les autres cas, un courrier devra être adressé au président de la MJC dans un délai d’un mois à compter de l’arrêt 
de l’activité. Celui-ci se réserve le droit d’accepter ou non la demande de remboursement, son avis étant irrévocable. 
 
Art II.4 - Calendriers des séances : 
Les séances se déroulent de mi-septembre à fin juin. Les dates sont communiquées au moment des inscriptions. Les cours 
ne sont pas assurés les jours fériés et pendant les vacances scolaires. 
Pour des raisons indépendantes de la volonté de la MJC, les horaires et le lieu d’une activité pourront éventuellement être 
modifiés. 
En cas d’annulation d’une séance, à l’initiative de la MJC (absence d’un intervenant par exemple), l’association mettra tout 
en œuvre pour proposer celle-ci à un autre moment. Certaines contraintes, peuvent cependant amener la MJC à ne pas être 
en mesure de remplacer cette séance, sans pour autant ouvrir un droit à remboursement. 
En cas d’absence de l’adhérent à une séance, la MJC n’est pas dans l’obligation de proposer une séance de rattrapage. 
Celle-ci pourra être proposée SI et UNIQUEMENT SI, l’intervenant de l’activité donne son accord au préalable ET que la 
capacité de la salle permet aux autres adhérents de profiter de la séance de la même manière qu’habituellement. 
 
Art II.5 - Foyer, Accueil de loisirs, Mini-camps et dispositifs jeunesse : 
Les Jeunes doivent être à jour de leur adhésion pour utiliser le foyer, être reçus en Accueil de Loisirs Sans Hébergement 
(ALSH), partir en mini-camps ou intégrer un dispositif jeunesse. 
Ils devront également s’acquitter des frais administratifs pour être reçus en ALSH ou partir en mini-camps. 
Les tarifs tiennent compte du Quotient Familial et sont arrêtés par le Conseil d’Administration. 
Pour les allocataires CAF ou MSA : ce quotient est mentionné sur une attestation délivrée par l’organisme. 

En cas d’absence d’attestation, le tarif maximal est appliqué. 
Les familles peuvent utiliser le dispositif VACAF, cumulable avec les aides du CCAS. 
Un tarif spécifique est appliqué aux Avrillais. Pour l’ALSH et les mini-camps, une aide de la Ville d’Avrillé peut être accordée 
aux familles selon leur Quotient Familial. 
 Toutes les prestations sont dues à l’inscription. 
Le paiement peut s’effectuer par chèque, chèques vacances, espèces et carte bancaire. 
Des modalités en plusieurs échéances sont possibles. 
Un barème est appliqué en cas d’annulation, il est mentionné dans les plaquettes. 
 
Article III – ASSURANCES : 
 
La responsabilité civile de l’adhérent (dans le cas où il est la cause, même involontaire d’un accident touchant autrui) est 
couverte par l’assurance de la MJC. L’association contracte une assurance qui couvre les adhérents, les salariés, les 
prestataires, les bénévoles, les locaux et le matériel prêté. 
L’assurance ne couvre pas une détérioration volontaire des locaux, du mobilier ou du matériel de la MJC. Tous les achats, 
pour cause de matériel volé ou cassé, ainsi que les frais de réparation nécessaires pour cause de matériel dégradé seront à 
la charge de l’adhérent mis en cause. 
Les activités de la MJC se déroulant dans des lieux ouverts au public, les usagers sont responsables de leurs effets 
personnels. L’association se dégage de toute responsabilité en cas de vols ou de détériorations préjudiciables aux 
adhérents. 
 
Article IV – FONCTIONNEMENT-VIE DE L’ASSOCIATION : 

Le fonctionnement de la MJC est assuré par la direction appuyée par le bureau, le Conseil d’Administration ainsi que 
l’ensemble des salariés et des intervenants. 
Chacun d’entre eux est tenu de faire respecter le présent règlement intérieur. 
Tout adhérent est invité à s’investir bénévolement dans l’association de manière ponctuelle ou plus soutenue. 
Le Conseil d’Administration est seul juge de l’application de ce règlement, mais il mandate le président de la MJC afin que 
ce dernier puisse prendre toute décision utile au bon respect du présent règlement intérieur. 
 
Art IV.1 - Responsabilité de l’ensemble des utilisateurs : 
Qu’il s’agisse des locaux ou du matériel acheté, mis à disposition par la commune ou loués par la MJC, les bâtiments et les 
équipements utilisés sont le bien de tous. Il convient de respecter les lieux et le matériel mis à disposition. 
Les salles utilisées par l’association sont réservées aux adhérents et aux pratiquants ; l’accès n’est autorisé qu’en présence 
du responsable de l’activité. Tout problème rencontré dans les locaux doit être communiqué au plus vite au responsable de 
l’activité qui le transmettra à l’accueil de la MJC. 
L’association a la responsabilité de la sécurité des personnes qui fréquentent ces locaux.  
Les dispositions nécessaires à la sécurité des lieux et des personnes s’imposent à tous : 
- les accès des bâtiments doivent demeurer libres, de même que les couloirs et les issues de secours. Il est interdit de 
toucher au matériel de sécurité sauf en situation d’urgence. 
- l’introduction d’objets dangereux ou de stupéfiants est proscrite.  
Un comportement convenable est demandé en matière de consommation de tabac et d’alcool (respect des zones non-
fumeurs, état d’ébriété répréhensible légalement...). De même, l’usage du téléphone portable doit être raisonnable et ne pas 
perturber le bon déroulement des séances. En outre, une tenue correcte et adaptée à la pratique de l’activité est de rigueur. 
Le respect, la tolérance et la courtoisie de chacun sont les conditions indispensables au bon déroulement de la vie 
collective.  
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Art IV.2 - Responsabilité des intervenants : 
Les intervenants, qu’ils soient salariés, prestataires ou bénévoles, sont responsables du bon déroulement de leur(s) 
activité(s). 
Les intervenants doivent être présents à l’ouverture des activités dont ils ont la charge et veillent particulièrement à : 
- Respecter les horaires de début et de fin de cours, notamment ceux accueillant des enfants. 
- Pointer les participants présents en s’aidant de la liste fournie en début de saison. 
- Vérifier que les mineurs ne quittent pas prématurément la séance sans autorisation parentale. 
- Contrôler à la fin des activités que le matériel est rangé, que les portes et fenêtres sont fermées et que les lumières et les 
appareils électriques sont éteints. 
- Ne pas faire entrer des intervenants extérieurs, déplacer du matériel ou changer de salle sans accord préalable de la MJC. 
- Être le relais auprès des adhérents pour les informer des différents évènements de la vie associative : réunions, 
expositions, spectacles et Assemblée Générale. 
Les intervenants d’activités engagent leur propre responsabilité en acceptant des personnes extérieures au sein de leur 
activité s’ils n’ont pas obtenu un accord préalable de la direction de la MJC ou d’un représentant du bureau (en l’absence de 
direction). 
Aucune contribution complémentaire ne pourra être demandée à un adhérent lors des cours aux horaires habituels. 
 
Art IV.3 - Responsabilité des adhérents et de leurs représentants légaux : 
Les adhérents et leurs représentants légaux prennent connaissance du présent règlement et s’engagent à le respecter et à 
le faire respecter. Chaque adhérent est sous la responsabilité de la MJC le temps de son activité. 
 L’association n’est en aucun cas responsable d’un mineur tant qu’il n’est pas « confié » au responsable de l’activité. 
Les représentants légaux des mineurs ou toute personne habilitée par eux doivent l’accompagner jusqu’au lieu où se 
déroule l’activité, s’assurer de la présence de l’intervenant et lui signaler l’arrivée du mineur. Les représentants légaux ont 
également l’obligation de venir chercher le mineur à la fin de l’activité.  
 Passée l’heure de fin de cours, l’intervenant n’est plus responsable du mineur et la MJC est dégagée de toute 
responsabilité. 
Pour les mineurs « autonomes », les représentants légaux devront signer une autorisation de sortie sans accompagnateur 
au moment de l’inscription. 
 
Art IV.4 - Droit à l’image : 
L’adhérent ou ses représentants légaux accepte(nt) en signant la fiche d’inscription et sauf notification écrite, la diffusion 
éventuelle de photographies utilisant son image ou celle du mineur sur tous les supports de la MJC dont : 
 le site Internet (www.mjc-avrille.asso.fr), les réseaux sociaux de l’association (Instagram…), les bilans écrits, affiches et 
supports de communication. 
Toute personne qui réalise un site ou un blog et qui utilise des photos prises dans le cadre des activités de la MJC doit 
s’assurer d’avoir l’autorisation des personnes photographiées. 
En cas de création d’un site Internet ou d’un blog par une activité, il devra dans son contenu respecter les valeurs de la MJC 
précisées dans ses statuts et être respectueux de la législation en vigueur. Chacune des activités fournira l’adresse des sites 
à la direction de la MJC et veillera à indiquer si les évènements annoncés sont organisés par la MJC et/ou un autre 
partenaire. 
 
Art IV.5 – Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD): 
L’adhérent ou ses représentants légaux accepte(nt) en signant la fiche d’inscription, l’enregistrement et le traitement des 
données à caractère personnel et sanitaire (pour les mini-camps). Le traitement des données répond aux finalités suivantes : 
gestion du dossier d’inscription, gestion du mineur durant toutes ses activités au sein de la MJC, communication, statistiques 
et mobilisation des aides (CAF, CCAS…). 
Les données sont stockées au siège de la MJC (serveur). 
Les données à caractère personnel recueillies seront conservées pour une durée de cinq ans sauf si : 
- vous exercez votre droit de suppression des données vous concernant, dans les conditions décrites ci-après ; 
- une durée de conservation plus longue est autorisée ou imposée en vertu d’une obligation légale ou réglementaire. 
En vertu du RGPD, entré en application le 25 mai 2018, l’adhérent ou ses représentants légaux dispose(nt) d’un libre accès 
aux photos, aux enregistrements et aux données personnelles collectées par l’association et il(s) a (ont) le droit de 
demander à tout moment le retrait de ceux-ci. 
Conformément à la loi informatique et libertés du 6 janvier 1978, vous disposez d’un droit de libre accès, de retrait de 
consentement, de rectification, de modification et de suppression des données qui vous concernent. 
-Pour toute demande, vous pouvez vous adresser au secrétariat : accueil@mjc-avrille.asso.fr 
-Pour toute information complémentaire ou toute réclamation, vous pouvez contacter la Commission Nationale de 
l’Informatique et des Libertés : www.cnil.fr 
 
Art IV.6 - Sanctions : 
En cas d’infraction au règlement intérieur et/ou de conduite perturbant le bon fonctionnement de la MJC et, si les rappels à 
l’ordre des responsables d’activités sont sans effets, les sanctions suivantes pourront être prises : 

 Avertissement par lettre ou email adressé à l’adhérent ou aux responsables légaux pour les mineurs, 
 Exclusion d’un adhérent perturbateur sans remboursement, 

En cas de faute collective ou de complicité tacite, la fréquentation de l’activité pourra ne plus être autorisée de 
manière temporaire, voire définitive. L’activité elle-même peut être interrompue sur décision du bureau. 

 Radiation, en vertu de l’article 5 des statuts de la MJC sur décision du Conseil d’Administration. 
Indépendamment de l’application de ces décisions, les litiges dus à l’interprétation du présent règlement intérieur 
sont du ressort du Conseil d’Administration. 
Par délégation, son président peut apporter une réponse si la situation revêt un caractère d’urgence. 

 

Article V – ASSEMBLÉE GÉNÉRALE (AG) : 
L’Assemblée Générale annuelle est le lien privilégié entre les adhérents et le Conseil d’Administration et symbolise la vie 
démocratique de la MJC. La présence de chacun est souhaitable et nécessaire à son bon fonctionnement. Tous les 
membres peuvent participer à l’AG selon les règles définies dans les statuts. 
Le président de l’association est de droit le président de l’Assemblée Générale. En cas de vacance du poste, un suppléant 
est désigné jusqu’au renouvellement du bureau. 
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Art V.1 - Élection des administrateurs du Conseil d’Administration (CA) : 
Lors de l’AG, il est procédé à l’élection des membres du Conseil d’Administration. 
Le CA est pour sa partie éligible, élu ou renouvelé par un scrutin à main levée, sauf si un des membres présents à 
l’Assemblée Générale exprime une demande pour un vote à bulletin secret. 
Le bureau est chargé d’organiser et d’assurer le bon déroulement de l’élection. Avant l’ouverture de l’AG , il est fait un 
pointage des participants. Durant le scrutin, le bureau doit vérifier : 
- que tout votant est effectivement habilité à voter, 
- que le nombre des bulletins de vote correspond au nombre de voix indiqué sur la liste d’émargement. 
- un votant peut recevoir deux (2) pouvoirs au maximum. 
 
Dépôt des candidatures : les candidatures sont à déposer de préférence au moins 8 jours avant l’Assemblée Générale, par 
courrier ou email adressé au président. Cependant, des candidatures spontanées sont possibles lors de l’AG. 
 
Art V.2 - Vote des mineurs : 
Les mineurs adhérents ont le droit de vote lors de l’Assemblée Générale sous les conditions suivantes : 
- avant les 14 ans révolus, le représentant légal est considéré comme ayant automatiquement le pouvoir de l’adhérent 
mineur, même si nous encourageons l’accompagnement du mineur dans l’apprentissage du processus démocratique de 
l’association. 
- à partir de 14 ans révolus, l’adhérent peut jouir de son droit de vote en toute autonomie. 
 
Art V.3 - Commissaire aux comptes : 
En application de la réglementation, l’Assemblée Générale désigne, le cas échéant, un commissaire aux comptes. 
Le commissaire est nommé ou renouvelé pour une période de 6 ans. 
Les fonctions de membre du Conseil d’Administration sont incompatibles avec celles de commissaire aux comptes. 
 

Article VI – CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
 
Art VI.1- Élection du bureau : 
A la suite de l’Assemblée Générale annuelle et de l’élection des administrateurs, un nouveau bureau devra être formé. Le 
bureau est élu par le CA par un scrutin à main levée, sauf si un des membres présents au Conseil d’Administration exprime 
une demande pour un vote à bulletin secret. 
Les membres du bureau sont élus poste par poste (un président, un secrétaire, un trésorier et si besoin des adjoints). En cas 
d’égalité de voix, il est procédé à un second tour pour l’attribution du siège.  
Les membres du Conseil d’Administration âgés de moins de 18 ans ne peuvent être élus au bureau. 
Le bureau sortant est chargé d’organiser et d’assurer le bon déroulement de l’élection. 
 
Art VI.2 - Le référent d’activité : 
Le référent d’activité assure un lien entre l’activité et le Conseil d’Administration. Il peut présenter des projets ou faire part de 
toutes propositions concourant au développement de l’activité.  
Il ne remplace pas l’intervenant qui reste le responsable de l’activité. Mais, il peut l’aider pour faciliter le déroulement de 
l’activité. Il remplit également une fonction d’information auprès des adhérents en transmettant des informations sur la vie de 
la MJC.   
 
 
Art VI.3 - Les commissions : 
Elles sont mises en place en fonction des projets de l’association d’une manière permanente ou ponctuelle. 
Les commissions sont des structures de travail composées : 
d’un responsable élu par le CA, de membres du CA, de salariés, de membres adhérents qui souhaitent s’investir plus 
particulièrement sur un projet ou un thème. Les partenaires de l’association, notamment la Ville d’Avrillé et des personnes 
extérieures peuvent être invitées à participer aux commissions. 
Les commissions doivent : 
- permettre de définir des projets à soumettre au Conseil d’Administration, 
-  participer au bon fonctionnement des activités. 
Elles ont la possibilité de s’organiser en groupes de travail ou sous-commissions. 
Avant d'élaborer l'ordre du jour de chaque Conseil d’Administration, les responsables de commissions sont consultés par le 
président ou son représentant pour l'inscription d'un dossier nécessitant une étude et/ou une prise de décision du CA. 
Le directeur et/ou ses collaborateurs apportent une assistance au fonctionnement des commissions (aspects techniques, 
comptes-rendus ...) mais le bon fonctionnement des commissions incombe au responsable de la commission. 
Les commissions permanentes :  

 Le comité jeunesse, 
Il dépend de la convention triennale signée avec la municipalité, pour permettre un suivi du partenariat. 
 

En vertu de l’article 15 des statuts de la MJC, le règlement intérieur peut être défini chaque année par le Conseil 
d’Administration. Il est présenté à la prochaine Assemblée Générale pour validation. 

Adopté à l’unanimité le 14 mai 2024 en Assemblée Générale Ordinaire 

 
 
 
       La Secrétaire        La Présidente 
Karima Veilhan-Badek                        Sindy Moreaux 


